
 
 
 
 
 

EN FINIR AVEC LA TORTURE 
 
 
 
L’association Droit et Démocratie a organisé le 22 mai 2007 à la Maison des avocats du 
barreau de Paris, sous la présidence de Jacques Ribs, une journée d’étude intitulée « En 
finir avec la torture ». Il s’agissait d’évoquer le thème de l’interdiction absolue de la 
torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants, dans toutes ses dimensions, 
éthiques, politiques et juridiques, sous l’angle de la prévention et de la répression, mais 
aussi de la réhabilitation des victimes.  
 
Les principaux rapports présentés à l’occasion de la journée d’étude forment ce dossier et 
nous tenons particulièrement à remercier les responsables de Droit et Démocratie et les 
différents intervenants pour leur confiance, ainsi que Spirydon Aktypis qui a bien voulu 
se charger de la mise en forme des textes. 
 
Les enjeux internationaux d’un tel sujet restent évidents, alors que la mise en cause des 
« techniques » autorisées par l’administration Bush n’a pu qu’être ravivée par les 
révélations sur les « memos » de la CIA et par les ambiguïtés de l’audition du nouvel 
Attorney General refusant de se prononcer sur la légalité du « waterboarding »… Une 
telle érosion des principes juridiques et des standards moraux constitue à l’évidence un 
précédent redoutable pour les Etats-Unis eux-mêmes. D’un côté les tortures utilisées par 
la CIA – quels que soient les euphémismes utilisés pour banaliser les réalités - risquent de 
contaminer les forces américaines présentes sur les mêmes terrains d’opération, mais 
surtout ces moyens risquent un jour d’être employés contre des prisonniers de guerre 
américains.  
 
Sur un tout autre plan, heureusement, l’actualité du sujet en France est non moins 
évidente, avec la publication du dernier rapport de visite du Comité européen pour la 
prévention de la torture, la ratification prochaine du protocole additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la torture et la récente loi venant enfin créer un « inspecteur 
général des lieux de privation de liberté ».  
 
 
 

Emmanuel DECAUX 

Droits fondamentaux, n° 6, janvier - décembre 2006 www.droits-fondamentaux.org 


